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I- RWANDA 

M. LEOTARD et I' Amiral LANXADE font etat de I' aggravation de Ia 
situation qui impose de choisir entre I' evacuation des ressortissants europeans 
so~s Ia protection de nos troupes et le retrait de celles-ci ou le renforcement 
de notre dispositif qui devrait compter de 1200 a 1500 hommes. 

M. ROUSSIN demande que son ministere soit plus etroitement 
associe a Ia preparation de Ia decision. 

Le Premier ministre considere qu 'aujourd' hui no us sommes contraints -
de decider de renforcer notre dispositif avec un millier d'hommes 

· supplementaires. Mais si Ia situation doit se prolonger, nous devrons 
reexaminer notre position. · 

Le President de Ia Republique estime que, bien que Ia France ne soit 
pas liee au Rwanda par un accord de cooperation en matiere de defense, il 
faut respecter I' esprit de ce type d' accord avec les Etats d' Afriqul;) noire, dans 
une agression qui est, en grande partie, d'origine etrangere. II decide de 
renforcer les troupes stationnees a Kigali. 

II - Ex-YOUGOSLAVIE 

MM. JUPPE et LEOTARD evoquent les mesures prises pour controler 
I' espace aerien de Ia Bosnie-Herzegovine et le trafic fluvial sur le Danube. La 
contribution de Ia France a ces deux mesures est deja arretee sans que des 
difficultes particulieres scient a signaler. 

En revanche, Ia mise en application eventuelle du plan VANCE-OWEN 
souleve des problemas difficiles : quel sera le volume de Ia participation de Ia 
France ? pour quelle duree ? dans queUe articulation avec J'OTAN ? 

Le Premier ministre fait part de sa perplexite sur ce point. II 
redouterait que Ia France s' engage pour plusieurs annees, dans les Balkans, 
sous commandement americain et avec peu de chances de reussite. 

Le President de Ia Republique releve qu' on est encore dans le 
domaine de !'hypothese, carle plan VANCE-OWEN n'est pas encore approuve. 
II rappelle son refus de voir les troupes fran~aises passer sous le 
commandement de J'OTAN et sa demande qu'une position particuliere leur soit 
reconnue. II faut que les Etats-Unis fassent des concessions sur I' organisation 
du commandement. 

II constate que les vues du Gouvernement concordant largement 
avec les siennes sur ce point. 


